
ONU : Le Gouvernement burundais demande une sorte de « Plan Marshall »
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Â Â DÃ©partement de lâ€™information â€¢ Service des informations et des accrÃ©ditations â€¢ New YorkCommission de consolidation
de la paix DeuxiÃ¨me session Formation Burundi4e et 5e sÃ©ances â€“ matin et aprÃ¨s-midiFACE Ã€ LA COMPLEXITÃ‰ DES
DÃ‰FIS, LA MINISTRE DES RELATIONS EXTÃ‰RIEURES DU BURUNDI APPELLE LA COMMISSION DE
CONSOLIDATION DE LA PAIX Ã€ Â«Â REPENSERÂ Â» LES STRATÃ‰GIESLa Commission adopte les recommandations
liÃ©es auÂ CadreÂ stratÃ©giqueÂ pourÂ leÂ Burundi et le rapport de la deuxiÃ¨me sessionLa Ministre des relations extÃ©rieures du
Burundi a invitÃ© aujourdâ€™hui la Commission de consolidation de la paix Ã  Â«Â repenserÂ Â» les stratÃ©gies face Ã  la
Â«Â complexitÃ©Â Â» des dÃ©fis que son pays doit encore relever.Â  MmeÂ Antoinette Batumubwira sâ€™exprimait alors que la
Â«Â Formation BurundiÂ Â» de la Commission adoptait les recommandations de lâ€™examen semestriel de la mise en Å“uvre du
Cadre stratÃ©gique pour la consolidation de la paix au Burundi*, adoptÃ© en juinÂ 2007.
Â Â Â Â Â Â Â Â La Commission a Ã©galement adoptÃ© le rapport de sa deuxiÃ¨me session**.Â  PrÃ©sent Ã  cette rÃ©union, le SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU, M.Â Ban Ki-moon a estimÃ© que le rÃ´le important de la Commission est quâ€™elle permet une approche
intÃ©grÃ©e des trois piliers du travail de lâ€™ONU que sont la paix et la sÃ©curitÃ©, le dÃ©veloppement, et les droits de lâ€™homme.Â  Le
PrÃ©sident de la Commission a, quant Ã  lui, fait une analyse conceptuelle et opÃ©rationnelle dâ€™une Commission qui a
dÃ©sormais Ã  son ordre du jour les situations au Burundi, en Sierra-Leone, en GuinÃ©e-Bissau et en RÃ©publique
centrafricaine***. Parmi les dÃ©fis au Burundi, la Ministre des relations extÃ©rieures du Burundi sâ€™est particuliÃ¨rement
attardÃ©e sur le dÃ©fi liÃ© Ã  la rÃ©partition des terres, source Â«Â trÃ¨s ancienneÂ Â» de tensions dans un Â«Â pays surpeuplÃ©Â Â».Â 
Elle a aussi citÃ© le dÃ©fi liÃ© au renforcement des capacitÃ©s humaines que le pays a des difficultÃ©s Ã  retenir en raison de la
fuite des cerveaux, causÃ©e par un niveau de salaires trÃ¨s bas.Â La Ministre a enfin attirÃ© lâ€™attention sur le dÃ©fi relatif au
processus de dÃ©sarmement, de dÃ©mobilisation et de rÃ©intÃ©grationÂ (DDR), en arguant que sans une lutte efficace contre
le chÃ´mage, les dÃ©mobilisÃ©s risquent de plonger dans le banditisme ou de replonger dans de nouvelles rÃ©bellions.Â Les
recommandations de la mise en Å“uvre du Cadre stratÃ©gique portent sur les questions fonciÃ¨res et du relÃ¨vement
communautaire; lâ€™Accord global de cessez-le-feu entre le Gouvernement et le Palipehutu/FNL; la rÃ©forme du secteur de
la sÃ©curitÃ©; la bonne gouvernance, la promotion de lâ€™Ã©tat de droit et de la lutte contre lâ€™impunitÃ©; la mobilisation et la
coordination de lâ€™assistance internationale; la dimension sous-rÃ©gionale et lâ€™intÃ©gration de la dimension
sexospÃ©cifique.Les tendances, les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s et le bilan des engagements montrent une bonne Ã©volution dans
tous les domaines de consolidation de la paix, a commentÃ© la Ministre burundaise des relations extÃ©rieures.Â  Mais, a-t-
elle dit, la seule convergence de vues entre le Gouvernement burundais et la Commission de consolidation de la paix ne
suffira pas Ã  pÃ©renniser les acquis.Les propos de la Ministre ont Ã©tÃ© commentÃ©s par les reprÃ©sentants du Pakistan, du
BrÃ©sil, de la NorvÃ¨ge, de la Belgique, des Ã‰tats-Unis, du Royaume-Uni, de la JamaÃ¯que, de lâ€™Angola, de lâ€™Afrique du Sud,
de la France et du Japon ainsi que par le reprÃ©sentant de la CommunautÃ© europÃ©enne et la SecrÃ©taire exÃ©cutive de la
ConfÃ©rence internationale sur la paix, la stabilitÃ© et le dÃ©veloppement de la rÃ©gion des Grands Lacs.Â Mme Liberata
Mulamula a rappelÃ© que cette rÃ©union a lieu au moment oÃ¹ entre officiellement en vigueur le Pacte issu de la
ConfÃ©rence internationale qui ouvre une nouvelle porte vers la mise en Å“uvre de nouveaux projets dans les domaines de
la paix, de la sÃ©curitÃ©, de la dÃ©mocratie, de la bonne gouvernance mais aussi dans les secteurs humanitaire et social.Â 
Elle a souhaitÃ© que le Pacte devienne un cadre dâ€™Ã©change de pratiques optimales qui permettrait de contribuer aux efforts
et dâ€™unir les actions concernant, par exemple, le retour des rÃ©fugiÃ©s.Â Le processus de paix au Burundi reste en effet
confrontÃ© Ã  de nombreux dÃ©fis, a averti la Ministre burundaise des relations extÃ©rieures, en expliquant que le retard dans
la mise en Å“uvre de lâ€™Accord de cessez-le-feu a particuliÃ¨rement handicapÃ© la restructuration de la sÃ©curitÃ© et lâ€™Ã©tat de
droit.Â  La Ministre sâ€™est donc fÃ©licitÃ©e que le 10Â juin dernier, le Gouvernement et le Palipehutu/FNL aient signÃ© la
DÃ©claration de Magaliesburg en Afrique du Sud, par laquelle les deux parties sâ€™engagent Ã  renoncer dÃ©finitivement Ã  la
violence et Ã  rÃ©soudre leurs diffÃ©rends par le dialogue.Â Le cadre juridique relatif aux Ã©lections deÂ 2010 ne pourra Ãªtre
Ã©laborÃ© quâ€™aprÃ¨s lâ€™intÃ©gration du Palipehutu/FNL pour Ã©viter, a dit la Ministre, une remise en cause ultÃ©rieure par ce
partenaire.Â  Le retour massif et accÃ©lÃ©rÃ© des rÃ©fugiÃ©s devient une nouvelle source de conflit entre les rapatriÃ©s et les
occupants de leurs terres, a-t-elle aussi indiquÃ©.Â Les conflits autour de la propriÃ©tÃ© fonciÃ¨re entre rapatriÃ©s et rÃ©sidents
ne constituent quâ€™une partie de la question.Â  Elle se pose Ã©galement entre les personnes dÃ©placÃ©es Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays et
celles qui sont restÃ©es sur les collines.Â  Le problÃ¨me de la terre, a averti la Ministre, restera longtemps une source de
conflit Ã  cause de la dimension socioculturelle de ce patrimoine, du morcellement excessif lors des procÃ©dures
successorales, du surpeuplement et des mÃ©thodes dâ€™exploitation agricole encore archaÃ¯ques.Â Le processus de
consolidation de la paix, a soulignÃ© la Ministre, nÃ©cessite des ressources additionnelles, en particulier Ã  la lumiÃ¨re de la
hausse du prix du pÃ©trole et de la crise alimentaire mondiale.Â  Elle nÃ©cessite aussi lâ€™intÃ©gration du Palipehutu/FNL dans
les institutions nationales avec son corollaire, le processus de dÃ©sarmement, dÃ©mobilisation et rÃ©intÃ©gration et la
rÃ©insertion des rapatriÃ©s.Â Le Gouvernement, a-t-elle affirmÃ©, apprÃ©cie beaucoup le constat selon lequel le Burundi
nÃ©cessite une sorte de Plan Marshall.Â  Toutefois, connaissant les procÃ©dures de prÃ©paration et de financement de ce
type dâ€™intervention, le Gouvernement du Burundi sollicite dÃ©jÃ  et encore une fois le dÃ©boursement des fonds promis par
les partenaires lors de la table ronde de maiÂ 2007.Â Le Plan Marshall, a expliquÃ© la Ministre, prendra le relais du Cadre
stratÃ©gique de lutte contre la pauvretÃ© pour permettre au Burundi de renouer progressivement avec une vie Ã©conomique
et sociale normale.Â  Le Gouvernement croit en ce mÃ©canisme Ã  la fois stratÃ©gique et programmatique et demande Ã  la
Commission de consolidation de la paix de le soutenir et de faire le plaidoyer pour la mobilisation des ressources.Le
Gouvernement lance un appel aux partenaires bilatÃ©raux et multilatÃ©raux ainsi quâ€™au systÃ¨me des Nations Unies pour
quâ€™ils soient flexibles dans les procÃ©dures de financement du Burundi, a conclu la Ministre.Â Toutes les dÃ©lÃ©gations se sont
fÃ©licitÃ©es de sa prÃ©sence aujourdâ€™hui avant de saluer la Sous-SecrÃ©taire gÃ©nÃ©rale chargÃ©e
duBureaudâ€™appuiÃ laconsolidationdelapaix, MmeÂ Carolyn McAskie et le PrÃ©sident de la Â«Â Formation BurundiÂ Â», M.Â Johan

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 08:34



LÃ¸vald de la NorvÃ¨ge, qui quittent leurs fonctions.Â  Parmi les commentaires, le reprÃ©sentant du Pakistan sâ€™est fÃ©licitÃ© que
le concept dâ€™appropriation nationaleÂ Â» ait Ã©tÃ© respectÃ© dans les relations entre la Commission de consolidation de la paix
et le Burundi.Â Â Lâ€™engagement du Gouvernement du Burundi en faveur des activitÃ©s conjointes a Ã©galement Ã©tÃ© relevÃ© par
la reprÃ©sentante du BrÃ©sil qui sâ€™est dite heureuse des progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s, en particulier en ce qui concerne le dialogue
politique et la gouvernance.Â  Elle a nÃ©anmoins mis lâ€™accent sur les dÃ©fis importants que la Ministre burundaise a relevÃ©s,
en insistant en particulier sur la pauvretÃ© Â«Â endÃ©miqueÂ Â», aggravÃ©e par une crise alimentaire qui devient un vÃ©ritable
risque pour la consolidation de la paix.Â La signature de lâ€™Accord de Magaliesbourg a conduit lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial de la
NorvÃ¨ge dans la rÃ©gion des Grands Lacs Ã  appeler la communautÃ© internationale Ã  appuyer le processus de paix de
Â«Â faÃ§on concrÃ¨teÂ Â».Â  Il a aussi soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© dâ€™une assistance au dÃ©veloppement Ã©conomique, avant de
rappeler que son gouvernement a dÃ©bloquÃ© en tout une somme de 120Â millions de dollars pour aider le Burundi Ã 
Â«Â protÃ©ger les plus fragilesÂ Â» durant la pÃ©riode Ã  venir.Â Dans ce cadre, a-t-il indiquÃ©, la NorvÃ¨ge coopÃ¨re avec le
Fonds monÃ©taire international (FMI), la Banque mondiale et les Pays-Bas, en leur qualitÃ© dâ€™ancien PrÃ©sident de la
Â«Â Formation BurundiÂ Â».Â  Lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial sâ€™est aussi fÃ©licitÃ© de lâ€™Initiative rÃ©gionale qui est un exemple de la capacitÃ© de
lâ€™Afrique de trouver ses propres solutions aux conflits qui la secouent.Â La gravitÃ© de la question fonciÃ¨re a Ã©tÃ© reconnue
par le reprÃ©sentant de la Belgique, qui a rappelÃ© que son pays vient de faciliter lâ€™organisation dâ€™un sÃ©minaire qui, du 23 au
26Â mai dernier, a rÃ©uni Ã  Bruxelles, la diaspora burundaise qui veut sâ€™impliquer dans le dÃ©veloppement Ã©conomique de
son pays.Â  Les conclusions du sÃ©minaire dont lâ€™une dâ€™elles porte sur la crÃ©ation dâ€™un cadre permanent de coopÃ©ration entre
le Gouvernement et la diaspora, paraÃ®tront le mois prochain, a indiquÃ© le reprÃ©sentant belge.AprÃ¨s la reprise du travail
du Parlement burundais, a encore indiquÃ© le reprÃ©sentant, la Belgique travaille au renforcement des capacitÃ©s pour
accÃ©lÃ©rer lâ€™adoption des lois en suspens.Â  Il sâ€™est Ã©galement attardÃ© sur lâ€™importance de la justice transitionnelle, en
soulignant le savant dosage quâ€™il faudra prÃ©server entre la composante judiciaire et la composante
rÃ©conciliation.Â Reconnaissant la nÃ©cessitÃ© de faciliter le retour des rÃ©fugiÃ©s venant de la RÃ©publique-Unie de Tanzanie, le
reprÃ©sentant a estimÃ© que le principal dÃ©fi sera lâ€™intÃ©gration politique des cadres du Palipehutu/FNL et lâ€™intÃ©gration militaire
de ses combattants dans lâ€™ArmÃ©e nationale.Â  Ã€ cette fin, la Belgique, a-t-il annoncÃ©, rÃ©flÃ©chit Ã  une initiative
double.Â Lâ€™importance dâ€™une telle initiative, en particulier avant les Ã©lections de 2010, a Ã©tÃ© soulignÃ©e par le reprÃ©sentant
des Ã‰tats-Unis.Â  Il a appelÃ© la Commission Ã  faire en sorte que les Ã©lections ne compromettent pas le consensus
national.Â  Les deux parties doivent Ã  tout prix le prÃ©server, a renchÃ©ri le reprÃ©sentant du Royaume-Uni.Â  Â«Â Mon pays
examine les moyens de mettre en Å“uvre les dispositions du cessez-le-feuÂ Â», a-t-il indiquÃ©, en appelant le Gouvernement
Ã  renforcer la lutte contre lâ€™impunitÃ©.Â Il a par ailleurs demandÃ© Ã  la Commission de crÃ©er des indicateurs pour mieux
Ã©valuer les progrÃ¨s.Â  Il serait bon, a-t-il insistÃ©, de quantifier lâ€™impact de nos actions communes et dâ€™en identifier les
principales lacunes.Â  En lâ€™occurrence, le Gouvernement burundais doit pouvoir prÃ©senter sa vision des choses, a alertÃ© le
reprÃ©sentant de la JamaÃ¯que.Â  Il a surtout souhaitÃ© que les prÃ©paratifs et la tenue des Ã©lections ne conduisent pas Ã  un
dÃ©tournement des ressources du Fonds de consolidation de la paix.Â  Il a lancÃ© un appel aux institutions financiÃ¨res pour
quâ€™elles identifient des sources novatrices de financement compte tenu des nombreux dÃ©fis que le Burundi doit encore
relever.La participation de tous les partenaires est essentielle, a convenu le reprÃ©sentant de la CommunautÃ© europÃ©enne
avant dâ€™annoncer que, dans le cadre du Fonds europÃ©en, le programme de coopÃ©ration pour 2008-2013 sâ€™Ã©lÃ¨ve Ã 
188Â millions dâ€™euros.Â  Le Burundi a besoin dâ€™actions concrÃ¨tes, se sont fÃ©licitÃ©s les reprÃ©sentants de lâ€™Angola et de
lâ€™Afrique du Sud.Â  Pour sa part, leur homologue de la France a insistÃ© sur lâ€™exemplaritÃ© de la coopÃ©ration rÃ©gionale.Â  Les
efforts du Gouvernement burundais doivent Ãªtre davantage encouragÃ©s, a estimÃ© pour sa part le reprÃ©sentant du Japon,
qui a appelÃ© la Commission Ã  renforcer son rÃ´le de plaidoyerDans ses activitÃ©s de plaidoyer la Commission doit mettre
lâ€™accent sur lâ€™Ã©ducation et la santÃ© car câ€™est le meilleur moyen de rÃ©gler les questions fonciÃ¨res, a dÃ©clarÃ© la Ministre des
relations extÃ©rieures du Burundi, dans ses observations finales.Â  Il faut absolument, sâ€™est-elle expliquÃ©e, donner aux
Burundais la possibilitÃ© de passer dâ€™une Ã©conomie agricole, source de tension fonciÃ¨re, Ã  une Ã©conomie plus
diversifiÃ©e.Â La Ministre a aussi commentÃ© les revendications du Palipehutu.Â  Elle a rappelÃ© la nÃ©cessitÃ© pour ce parti de
changer son nom car la Constitution du pays nâ€™autorise pas les partis Ã  consonance ethnique.Â  Quant Ã  la revendication
visant Ã  rÃ©Ã©crire lâ€™histoire du Burundi, la Ministre a rappelÃ© quâ€™elle figure dÃ©jÃ  dans lâ€™Accord dâ€™Arusha.Â  Il nâ€™y a donc aucun
problÃ¨me, a-t-elle dit, en arguant que les Burundais doivent comprendre ce qui leur est arrivÃ© pour prÃ©venir tout
nouveau conflit.Â Aujourdâ€™hui, a-t-elle dit, le Parlement fonctionne, le Gouvernement reconnaÃ®t les partis tels quâ€™ils sont
inscrits dans la Constitution, des cadres bien clairs ont Ã©tÃ© Ã©tablis pour faciliter les partenariats avec la Commission de
consolidation de la paix et les partenaires du Burundi.Â  Tout est dÃ©sormais en place pour que le pays poursuive son
Å“uvre de consolidation de la paix.Commentant lâ€™adoption du rapport de la deuxiÃ¨me session de la Commission de
consolidation de la paix, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU sâ€™est dit convaincu que lâ€™une des raisons pour lesquelles la
rÃ©alisation des Objectifs du MillÃ©naire pour le dÃ©veloppement (OMD) a pris autant de retard en Afrique est que jusquâ€™ici,
lâ€™on nâ€™a pas mis assez lâ€™accent sur la nÃ©cessitÃ© urgente de consolider la paix.Â  M.Â Ban Ki-moon sâ€™est donc fÃ©licitÃ© que la
Commission recherche les moyens de rationaliser sa mÃ©thodologie pour examiner plus efficacement les quatre
situations quâ€™elle a dÃ©sormais inscrites Ã  son ordre du jour.Â  Chaque situation est unique et il faudra dÃ©velopper tout un
Ã©ventail dâ€™instruments pour y rÃ©pondre.Au niveau du systÃ¨me des Nations Unies, a poursuivi le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, il faut
une culture de la coordination et de la cohÃ©rence pour mieux rÃ©pondre Ã  la nature spÃ©cifique de la consolidation de la
paix.Â  Notre dÃ©fi commun est de traiter des prioritÃ©s immÃ©diates de la consolidation de la paix de maniÃ¨re Ã  promouvoir
une approche holistique propre Ã  rÃ©pondre aux impÃ©ratifs dâ€™une paix durable.Â  Il faut investir dans les capacitÃ©s nationales
pour garantir la viabilitÃ© de la paix.Â  Les Ã‰tats concernÃ©s ont besoin dâ€™institutions capables de fournir les services sociaux
de base et de garantir la sÃ©curitÃ©, la justice et la stabilitÃ© politique.Â  Â«Â Jâ€™attends de la Commission de consolidation de la
paix, a dit le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, quâ€™elle gÃ©nÃ¨re de bonnes pratiques applicables non seulement dans les pays dont elle
sâ€™occupe mais partout ailleurs.Â Â»Sâ€™agissant des ressources financiÃ¨res, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral a annoncÃ© son intention
dâ€™Ã©valuer les termes de rÃ©fÃ©rence du Fonds de consolidation de la paix une fois quâ€™il aura reÃ§u le rapport du Bureau des
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services de contrÃ´le interne.Â  Â«Â Mon intention, a-t-il dit, est dâ€™initier un processus visant Ã  identifier les faiblesses
conceptuelles et opÃ©rationnelles dans la rÃ©ponse de la communautÃ© internationale aux situations postconflit et de faire
des recommandations concrÃ¨tes Ã  tous les organismes pertinents des Nations Unies.Â Â»Â Â«Â Comment combler ces
lacunesÂ Â», sâ€™est interrogÃ© le PrÃ©sident de la Commission de consolidation de la paix?Â  Il faut faciliter lâ€™interdÃ©pendance
entre les trois piliers du travail de lâ€™ONU, a-t-il rÃ©pondu, en rendant compte des conclusions auxquelles il est parvenu
aprÃ¨s ses discussions avec le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint aux opÃ©rations de maintien de la paix, le ReprÃ©sentant
permanent des Ã‰tats-Unis auprÃ¨s des Nations Unies et lâ€™ancien PrÃ©sident du Mozambique.Le PrÃ©sident de la
Commission a ainsi soulignÃ© que la reconnaissance de la nature unique de chaque situation de consolidation de la paix
est un principe important.Â  Cette consolidation, a-t-il poursuivi, doit Ãªtre partie dâ€™un processus dâ€™appropriation nationale.Â 
La paix doit venir de lâ€™intÃ©rieur et non de lâ€™extÃ©rieur et le peuple doit Ãªtre placÃ© au centre de tous les efforts.Â  La sÃ©curitÃ©
est la clef de tous les efforts, a-t-il aussi conclu, mais les liens entre sÃ©curitÃ©, dÃ©veloppement et droits de lâ€™homme sont
importants.Â  Une paix durable dÃ©pend dâ€™un cadre politique viable oÃ¹ toutes les parties jouent un rÃ´le constructif.Â  Il faut
combattre la mentalitÃ© selon laquelle le gagnant rafle toute la mise.Le PrÃ©sident a mis lâ€™accent sur la nÃ©cessitÃ© de faire
avancer en parallÃ¨le le processus de rÃ©forme politique et celui de rÃ©forme Ã©conomique.Â  Il est essentiel de promouvoir
les rÃ©formes institutionnelles qui peuvent contribuer Ã  former un gouvernement largement reprÃ©sentatif et comptable de
ses actes dans les domaines de la sÃ©curitÃ©, de la fourniture des services sociaux de base et des opportunitÃ©s
Ã©conomiques.La paix nâ€™est que Â«Â la normalisation de la vie des populationsÂ Â», a-t-il poursuivi, en soulignant lâ€™importance
des projets Ã  impact rapide.Â  Les stratÃ©gies intÃ©grÃ©es de consolidation de la paix sont un cadre utile pour renforcer
lâ€™appropriation nationale, la responsabilitÃ© mutuelle et lâ€™engagement continu de tous les acteurs pertinents.Â  La
consolidation exige du temps et de la patience, a conclu le PrÃ©sident.Et il nâ€™y a pas de paix sans dÃ©veloppement ni de
rÃ©ponse Ã  la situation humanitaire, a commentÃ© Ã  son tour la Sous-SecrÃ©taire gÃ©nÃ©rale chargÃ©e
duBureaudâ€™appuiÃ laconsolidationdelapaix, en regrettant que les tenants du Â«Â tout politiqueÂ Â» nâ€™aient pas encore reconnu
ce Â«Â grand dÃ©fiÂ Â».Â  La Commission de consolidation de la paix, a-t-elle estimÃ©, reprÃ©sente un partenariat unique et peut,
Ã  ce titre, contribuer Ã  rÃ©gler le dÃ©bat Nord-Sud sur la primautÃ© du dÃ©veloppement et de la stabilitÃ© politique.Â Â Le PrÃ©sident
de la Formation Burundi a dit quâ€™il quittera ses fonctions avec beaucoup dâ€™espoir pour le Burundi compte tenu de la
volontÃ© des Burundais Ã  oublier le passÃ© et Ã  aller de lâ€™avant et celle de la communautÃ© internationale Ã  rester Ã  leurs
cÃ´tÃ©s.Â  Des commentaires ont Ã©galement Ã©tÃ© faits par plusieurs membres du ComitÃ© dâ€™organisation.Â Â En attendant la
conclusion dâ€™un accord sur sa future composition, le ComitÃ© dâ€™organisation de la Commission de consolidation de la paix a
reconduit le mandat des PrÃ©sidents des Formations pour la GuinÃ©e-Bissau, la RÃ©publique centrafricaine et la Sierra
Leone.Â  Les consultations se poursuivent sur le futur prÃ©sident de la Formation pour le Burundi en remplacement du
ReprÃ©sentant permanent de la NorvÃ¨ge.Â  Pour les mÃªmes raisons, le ComitÃ© a Ã©galement reconduit le mandat des
membres du Bureau de la Commission de consolidation de la paix, en accueillant ses deux nouveaux que sont la
SuÃ¨de et le Canada.Â * PBC/2/BDI/L.2Â ** PBC/2/OC/L.2Â  ***
http://www.un.org/french/peace/peacebuilding/Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  *Â Â  ***Â Â  *Ã€ lâ€™intention des
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